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Texte de la question

M. Arnaud Viala interroge M. le ministre de la cohésion des territoires sur les compétences économiques des
communautés de communes modifiées par la loi NOTRe. Si la loi NOTRe donne davantage de compétences et de
poids aux établissements publics de coopération intercommunale, notamment sur le plan économique, c'est au
détriment des communes qui se voient dépossédées d'une partie de leurs attributions. De plus, à cause de la
suppression de la notion d'intérêt communautaire, la distinction, jusqu'alors possible dans les statuts des EPCI, entre
zones d'activités économiques communales et zones d'activités économiques intercommunales est supprimée à
compter du 1er janvier 2017. En conséquence, l'ensemble des zones d'activités économiques communales sera
transmis à l'EPCI. Aujourd'hui, il est demandé de transférer toutes les zones d'activité, mais le mot « zone d'activité
» n'a pas de définition légale clairement établie. Cela induit un risque d'erreur dans le transfert ou le non-transfert de
compétence. Il lui demande un éclaircissement du terme « zone d'activité » et la rédaction d'une définition précise
afin d'éviter les erreurs de transferts et de permettre aux élus locaux d'administrer aux mieux leurs collectivités.

Texte de la réponse

  La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) organise le transfert aux établissements
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI) de la création, de l'aménagement, de l'entretien et
de la gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou
aéroportuaire. Ainsi, l'EPCI a vocation à créer de telles zones, mais également à assurer l'entretien et la gestion des
zones existantes. Cette compétence est attribuée par la loi aux EPCI à fiscalité propre sans condition de
reconnaissance d'un intérêt communautaire. Ce transfert n'étant pas conditionné à la reconnaissance d'un intérêt
communautaire, un EPCI ne saurait définir les zones d'activités concernées en fonction de ses propres critères
d'intérêt communautaire. Le transfert portant, par hypothèse, sur une compétence communale, il n'y a transfert que
si la commune assume la création, l'aménagement, l'entretien ou la gestion de zones d'activité. Il n'existe pas de
définition juridique d'une zone d'activité. Toutefois, plusieurs critères – au sens de faisceau d'indices – peuvent être
pris en compte pour identifier les zones d'activités. Une zone d'activité répond à une volonté de développement
économique coordonné et doit faire l'objet d'une cohérence d'ensemble. Cet aménagement consiste, pour une
collectivité, à maîtriser le foncier, à le viabiliser, à le mettre à disposition ou à le revendre à des acteurs
économiques. Elle doit être aménagée par la commune. À ce titre, le seul octroi d'autorisations d'urbanisme ne peut
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 être considéré comme caractérisant une organisation en « zone ».
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